
SURCONFIANCE, CONNAISSANCE DU SYSTÈME DE
REVENU DE RETRAITE ET PLANIFICATION DE LA
RETRAITE

Ce cahier examine la manière dont la confiance — et la surconfiance — à l’égard de
ses capacités financières et de sa connaissance du système de revenu de retraite est
liée à la planification et à l’épargne-retraite. Il se concentre sur trois questions, à
savoir : si la confiance influence différemment la préparation à la retraite perçue et la
préparation réelle; comment les personnes surconfiantes perçoivent l’inflation et y
réagissent; et si ces dernières apprennent à la suite d’une participation répétée à
l’enquête.

Pour ce faire, les auteurs utilisent les données de la vague 2024 d’une enquête
annuelle en ligne menée par l’Institut sur la retraite et l’épargne de HEC Montréal,
auprès de 2 159 répondants non retraités âgés de 35 ans et plus, dans l’ensemble des
provinces canadiennes. L’enquête combine des tests objectifs (littératie financière et
connaissance du système de retraite) à des mesures d’autoévaluation. La
surconfiance est définie comme un écart positif entre la connaissance autoévaluée
(par rapport à la moyenne de l’échantillon) et la connaissance mesurée par les tests
objectifs.
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FAITS SAILLANTS

Ce cahier de recherche trouve que :

Les personnes surconfiantes sont 4,8 points de pourcentage plus susceptibles de
déclarer avoir un plan de retraite; les personnes sous-confiantes sont 12,9 points de
pourcentage moins susceptibles de faire une telle déclaration.

Les personnes surconfiantes ne sont pas plus susceptibles de détenir un régime de
retraite offert par l’employeur, mais elles sont moins susceptibles de détenir des régimes
enregistrés d’épargne-retraite individuels (REER ou CELI).

Les personnes surconfiantes détiennent, en moyenne, 11 548 $ de moins en épargne-
retraite accumulée que les personnes dont les croyances sont bien calibrées.
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Les répondants surconfiants anticipent des taux de remplacement du revenu 7,2 points
de pourcentage plus élevés par rapport au groupe de référence. Ce résultat est
cohérent avec l’idée que des taux de remplacement attendus plus élevés sont associés
à une épargne privée plus faible.

L’effet est principalement attribuable à la surconfiance quant à la connaissance des
programmes publics de sécurité de la vieillesse (SV et SRG), ce qui concorde avec une
anticipation, chez ces personnes, que les programmes gouvernementaux composeront
une part plus importante de leur revenu de retraite.

Les personnes surconfiantes sont 5,8 points de pourcentage moins susceptibles
d’identifier correctement le taux d’inflation de l’année précédente et elles sont moins
susceptibles de déclarer avoir posé des gestes en réponse à l’inflation, notamment : une
probabilité inférieure de 10,7 points de pourcentage de diminuer leur épargne, de 9,7
points de pourcentage de réduire leur niveau de vie et de 8,4 points de pourcentage
d’augmenter leurs dépenses.

Réponses aux questions de connaissance



CONCLUSION

Les résultats indiquent que la surconfiance quant à la connaissance du système de revenu
de retraite est associée à une préparation perçue plus élevée (p. ex., déclarer avoir un plan),
mais à une épargne privée observée plus faible dans les comptes enregistrés et à des
soldes accumulés plus faibles. Ces tendances sont compatibles avec un mécanisme selon
lequel la surconfiance augmente les taux de remplacement du revenu anticipés, ce qui —
dans un cadre standard de consommation-épargne — réduit l’incitation à épargner
privément. Les résultats montrent aussi que les personnes surconfiantes évaluent moins
précisément l’inflation et déclarent moins d’ajustements comportementaux en réponse à
celle-ci. Enfin, les données issues de participations répétées suggèrent que les scores
objectifs des personnes surconfiantes diminuent au fil du temps, tandis que les personnes
sous-confiantes s’améliorent, ce qui pointe vers des différences possibles d’apprentissage et
d’actualisation des connaissances.

IMPLICATIONS POTENTIELLES POUR LES POLITIQUES

Les conclusions suggèrent que, au-delà de la diffusion d’information, l’amélioration des
résultats en matière d’épargne-retraite pourrait nécessiter des approches visant à aligner la
confiance des individus avec leurs connaissances. Des campagnes d’information seules
pourraient être insuffisantes si les personnes surconfiantes sont moins susceptibles
d’actualiser leurs croyances ou d’être réceptives à de nouvelles informations au fil du temps.
Des interventions pourraient viser à mieux aligner la connaissance perçue et démontrée du
système de retraite et de facteurs macroéconomiques clés (dont l’inflation), et à encourager
la révision des sources de revenu de retraite et des taux de remplacement anticipés. Des
travaux futurs pourraient évaluer comment la manière dont l’éducation financière offerte par
les employeurs influence tant les connaissances objectives que l’alignement de la confiance
et des connaissances chez les participants à un régime.


